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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Commission
Question écrite n° 75744

Texte de la question

Á juste raison, la polémique enfle à Bruxelles contre la volonté du président de la Commission européenne,
M. José Manuel Barroso, de retirer près de soixante-dix projets législatifs européens jugés inutiles, ou bloqués
par le Parlement et le Conseil européen. La Commission explique cette volonté par le fait que, pendant des
années, la Commission a légiféré sans vérifier l'impact sur les gens et les entreprises. Or parmi les textes
menacés de retrait figurent une législation sur l'étiquetage des produits alimentaires, une autre sur la promotion
des ventes et un troisième projet d'harmonisation des interdictions de circuler le dimanche pour les routiers. Le
patronat européen se réjouit, par la voix de l'UNICE, de voir la Commission tenir sa promesse de « moins, mais
mieux légiférer » mais la Confédération européenne des syndicats (CES) s'est élevée contre une initiative
susceptible « de mettre en péril l'important débat sur le futur de l'Europe sociale ». Il est évident que la position
de la CES pointe parfaitement l'enjeu, à savoir préserver les progrès accomplis dans les politiques sociales et
de défense des consommateurs. Mais la politique menée par la Commission européenne est tout autre. Une fois
de plus, cette dernière favorise totalement les milieux économiques et financiers au détriment des intérêts du
peuple. En conséquence, Mme Chantal Robin-Rodrigo demande à Mme la ministre déléguée aux affaires
européennes de lui indiquer les intentions du Gouvernement au sujet de ce dossier.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a bien voulu interroger la ministre déléguée aux affaires européennes sur les travaux
de l'Union européenne visant à améliorer la qualité de la réglementation, en particulier sur la simplification du
droit européen. L'accord inter-institutionnel « Mieux légiférer » du 23 septembre 2003, entre la Commission, le
Conseil et le Parlement européens, instaure une stratégie globale pour améliorer la qualité de la réglementation.
Cette démarche est principalement constituée de deux volets : l'amélioration de la législation future, grâce au
développement des études d'impact, et la simplification des textes communautaires. La Commission a adopté,
le 25 octobre 2005, une stratégie pour la simplification réglementaire, comprenant à la fois une méthode et un
programme de simplification de grande ampleur. La Commission a ainsi annoncé la simplification, jusqu'en
2008, de 220 actes législatifs qui concernent un grand nombre de secteurs. La méthode envisagée comprend un
éventail de mesures qui va d'un simple toilettage (retrait de textes obsolètes, codification) à une modification en
profondeur de la réglementation (refonte de textes en vue de supprimer les contradictions et les redondances ou
révision plus approfondie encore). La Commission devra pour cela présenter des propositions de modification
des textes à simplifier, en vue de leur adoption par le Conseil et le Parlement européens, selon la procédure
législative habituelle. Par ailleurs, la Commission a annoncé, dans une communication du 27 septembre 2005,
son intention de retirer soixante-huit propositions de textes toujours en instance devant le Parlement européen
et le Conseil, dans la mesure où celle-ci les juge obsolètes ou parce qu'elle estime que leur adoption est
définitivement bloquée en raison de désaccords entre les États membres. Parmi les textes que la Commission
envisage de retirer figurent des propositions datant de 1991 relatives à la création d'un statut de la Mutualité
européenne et d'un statut de l'Association européenne. La communication de la Commission et la liste
exhaustive des propositions que celle-ci envisage de retirer sont disponibles sur le site internet de la
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Commission, à l'adresse suivante http ://europa.eu.int/comm/enterprise/regulation/better-regulation/index fr.htm.
Le Gouvernement partage l'objectif d'amélioration de la qualité de la réglementation communautaire et
nationale. Il soutient le processus « Mieux légiférer », dès lors qu'il s'agit de simplifier le droit communautaire,
d'améliorer sa qualité et sa cohérence et d'alléger les procédures parfois trop complexes qui pèsent sur les
entreprises et les citoyens. Cependant, « Mieux légiférer » ne saurait signifier cesser de légiférer : la protection
des Européens rend légitime la poursuite par des moyens modernes de l'oeuvre d'harmonisation là où cela est
nécessaire et utile. C'est pourquoi le Gouvernement veille à ce que l'on ne revienne pas sur l'acquis
communautaire : la simplification des textes existants ne doit pas remettre en cause leurs objectifs initiaux et
l'efficacité des moyens pour y parvenir. Cette démarche d'amélioration de la réglementation doit, par ailleurs,
comprendre un volet de poursuite de l'harmonisation là où elle est nécessaire. S'agissant des propositions de
textes en instance dont la Commission a annoncé le retrait, celle-ci est en la matière seule compétente, compte
tenu de son droit d'initiative, pour décider. C'est un exercice auquel elle se prête régulièrement, mais qui n'avait
pas jusqu'ici été d'une aussi grande ampleur. La France soutient l'objectif de rationalisation qui est celui de la
Commission, dans la mesure où cette démarche est compatible avec la poursuite de l'effort législatif et
d'harmonisation. La plupart des retraits envisagés par la Commission ne posent pas de problème. Le
Gouvernement a toutefois fait savoir à la Commission que nous étions défavorables au retrait des propositions
de textes concernant la création d'un statut de la Mutuelle et de l'Association européenne qui paraissent utiles
au bon fonctionnement du marché intérieur. L'adoption de tels statuts apparaît nécessaire, dans la mesure où
elle permettrait d'éviter toute rupture d'égalité dans le marché intérieur entre les entreprises qui peuvent
bénéficier du statut de la société européenne et les autres opérateurs économiques. La mise en place de ces
statuts européens est, à cet égard, un élément essentiel du processus de Lisbonne et en particulier de l'objectif
visant à accroître la compétitivité. J'ai également exprimé cette position lors du conseil compétitivité du
29 novembre 2005. À ce même conseil, le vice-président de la Commission en charge des entreprises et de
l'industrie, M. Verheugen, n'a pas contesté l'utilité de l'adoption de tels statuts, tout en indiquant qu'il s'agissait
d'un problème sérieux et que la Commission souhaitait avoir la possibilité de lancer en la matière une meilleure
initiative, compte tenu du caractère trop ancien des propositions de textes actuellement en instance sur cette
question. Le Gouvernement est très vigilant sur ce dossier, qu'il suit avec la plus grande attention.
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